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E territoire s’estim po-
sé ces dernières
annéescom m e le révé-
lateur des nouvelles
inégalités. Illeura don-
né un langage pour
ainsi dire physique :
celui des quartiers et

des « cités » où se m atérialise brutalem ent
ce que la statistique peine parfois à décrire.
U n langage plus com pletaussi,carla ségré-
gation urbaine articule et concentre pres-
que toutes les form es d’inégalités (de reve-
nus,de form ations,de destins,etc.).
Pourtantl’évidence peutêtre trom peuse.

Le territoire exhibe certaines form es de
ségrégation et en dissim ule d’autres. Les
« quartiers difficiles » sautent aux yeux,
m ais pas les stratégies de fuite ou d’évite-
m entquien éloignent. Les lignes de dém ar-
cation de la m isère sont infinim ent plus
spectaculaires que les ruses de l’esquive
(…).
C’està cesévidencestrom peusesqu’a suc-

com bé la politique de la ville depuis quinze
ou vingtans. Abusée parle visible,elle parti-
cipe d’une conviction d’autant plus parta-
gée qu’elle a pourelle l’intuition la pluscom -
m une : le problèm e central de la société
française serait de résoudre les difficultés
de quelques centaines de quartiers dûm ent
répertoriés,où se concentre l’essentieldes
exclus. La « fracture sociale » passerait
entre une m inorité de casextrêm esetle res-
te de la société,entre une frange d’exclus et
la m asse inform e des inclus. En som m e,le
problèm e se résum eraitau « scandale m ani-
feste » des zones les plus déshéritées.
Cette représentation sous-estim e grande-

m entl’étendue du m al. Elle faitcom m e sila
difficulté procédaitessentiellem entde quel-
ques « quarantaines sociales », com m e si
une soudaine poussée de ségrégation terri-
toriale avaitcréé 500 ou 600 enclavesdéshé-
ritées à l’intérieur d’un paysage relative-
m enthom ogène etcontinu.
En réalité,les difficultés sontà la fois plus

anciennesetplus générales. Plusanciennes,
carles indicateurs de ségrégation territoria-
le révèlent une situation à peu près fixe
depuis quinze ou vingt ans. Plus générales
ensuite,carcette ségrégation déborde large-
m ent le problèm e particulier des ghettos
pauvres,que par ailleurs aucune politique
n’estparvenue à résoudre. (…)
D e fait, le « ghetto français » n’est pas

tant le lieu d’un affrontem ent entre inclus
et exclus que le théâtre sur lequel chaque
groupe s’évertue à fuir ou à contourner le
groupe im m édiatem ent inférieur dans
l’échelle des difficultés. À ce jeu,ce ne sont
pas seulem ent des ouvriers qui fuient des
chôm eurs im m igrés,m ais aussiles salariés
les plus aisés quifuient les classes m oyen-
nessupérieures,lesclasses m oyennes supé-
rieures quiesquivent les professions inter-
m édiaires, les professions interm édiaires
qui refusent de se m élanger avec les
em ployés,etc. B ref,en chacun de nous se
découvre un com plice plus ou m oins actif
du processus ségrégatif.
Les quartiers sensibles doiventdem eurer

naturellem ent un sujet de préoccupation,
m aisils ne sontque le résultatle plusvisible
de la ségrégation urbaine. (…) Les m êm es
passions qui poussent à se détourner des
« ghettos pauvres » présidentà la sécession
des « ghettos chics » à l’autre bout de la
chaîne,etalim ententau passage lesdynam i-
ques de cloisonnem entquitraversenttoute
la société. Le phénom ène le plus m arqué ne
procède d’ailleurs pas tantd’une « ghettoï-
sation par le bas » que d’une « ghettoïsa-
tion parle haut».
D ans un pays où le discours politique est

régulièrem ent m arqué par les incantations
sur le thèm e de l’égalité républicaine et le
rejet du « m odèle am éricain » – spontané-
m ent associé aux ghettos com m unautaires
–, la réalité et l’étendue de la ségrégation
territoriale fontfigure de m alsocialinassu-
m é etde dém enticinglant.
Ces constats invitent à repenser en pro-

fondeur les politiques sociales en la m atiè-
re. Les politiques de la ville et du logem ent
m enéesdepuisvingtanspourfaire progres-
ser la m ixité en développant les logem ents
sociaux ou les aides personnalisées au loge-

m entontpeut-être atténué quelques sym p-
tôm es,m ais n’ont jam ais atteint les causes
intim esde la ségrégation. D e m êm e,lespoli-
tiques ciblées en faveur des territoires les
plus désavantagés,com m e les zones d’édu-
cation prioritaires (ZEP) ou les zones fran-
ches,s’avèrenttrès décevantes.
Si ces efforts sont restés relativem ent

vains,c’estparce qu’ils s’en sontpris essen-
tiellem ent aux conséquences visibles de la
ségrégation. O ron a peu de chance de désa-
m orcerlesprocessusde sécession territoria-
le sans s’attaquer au principalfacteur d’an-
xiété sociale quiles sous-tend : la précocité
et l’irréversibilité des m écanism es d’enfer-
m em ent des individus dans des destins
écrits d’avance. Car,en cloîtrant le présent
dans des territoires,c’est aussil’avenir que
l’on enferm e ou que l’on sécurise. Sile terri-
toire est l’enjeu d’une com pétition aussi
âpre,c’estque le lieu de résidence etlesinte-
ractions sociales qu’il conditionne com p-
tent parm iles ressources essentielles d’une
concurrence généralisée pour les m eilleurs
destins, laquelle s’engage désorm ais dès
l’enfance.
(…)
Le débat dém ocratique a certainem ent

avancé cesdernièresannéespuisque lester-
m es m êm e de « ghetto » ou de « ségréga-
tion » n’y sontplus tabous : face à la réalité
des quartiers,la pudeur et le long cortège
des euphém ism es d’hier ne sont plus de
m ise. M ais un nouveau pas doit être
franchi : alors que beaucoup considèrent
encore que lesdéchirem entsde la ville affec-
tent essentiellem ent une m inorité d’exclus,
ilva falloir accepter l’idée que les m écanis-
m es de la ségrégation traversent toute la
société etnon seulem entses franges.
La défiance et la recherche de l’entre-

soi,les stratégies d’évitem entetde regrou-
pem ent concernent à peu près toutes les
catégories – à com m encer par les plus
favorisées – et organisentles form es de la
coexistence sociale surl’ensem ble du terri-
toire. Ce tableau (…) laisse entrevoir une
société à la fois fragm entée et figée,han-
tée par la peur du déclassem ent. U ne

société où l’on change souventde trottoir.
En réalité, on ne se bat pas seulem ent

pour des espaces plus « sûrs », des loge-
m ents de qualité ou des équipem ents de
proxim ité, m ais encore et peut-être avant
tout pour des destins,des statuts,des pro-
m esses d’avenir. En choisissant son lieu de
résidence,on choisit aussises voisins et les
enfants de ses voisins, ceux avec lesquels
nousferonsgrandirlesnôtres,ceux avec les-
quels nous les enverrons à l’école,etc. S’il
en est ainsi, c’est parce que nous croyons
que la qualité de l’environnem ent social
im m édiatpèse de toutson poidssurla réus-
site ou l’échec de chacun.
Jusqu’à une époque récente,cette intui-

tion pratique n’avait guère été m ise à
l’épreuve parlessciencessociales. Elle com -
m ence à l’être et les travaux à son sujet lui
donnentraison. Loin d’être un fantasm e,le
poids des interactions de voisinage et du
contexte im m édiat sur les destins sociaux
s’avère considérable. D e fait,la ségrégation
ne consiste pas seulem ent à assigner cer-
tains individus à certains territoires,à ran-
ger chacun auprès de ses pairs : elle ver-
rouille aussil’avenir. Elle ouvre,entrouvre,
am enuise ou ferm e l’horizon, selon que
l’on grandit aux côtés de parents etde voi-
sins diplôm és ou dans un quartier dévasté
par l’échec, dans une zone pavillonnaire
peuplée de professions interm édiaires ou
dans un centre-ville em bourgeoisé. L’envi-
ronnem ent social im m édiat n’est pas une
contingence secondaire de l’existence (…) :
iltend au contraire à s’im posercom m e une
condition existentielle du développem ent
de chacun.
Com m ent lutter contre la ségrégation et

les inégalités de contexte qui la caractéri-
sentetl’alim entent? Q uestion difficile dans
un pays où la « m ixité sociale » recueille les
suffrages d’une écrasante m ajorité de
citoyens – notam m ent parm i les intellec-
tuels et les politiques –,m ais se heurte aux
choix concrets et aux pratiques individuel-
les d’une m ajorité tout aussiécrasante – y
com pris parm iles intellectuels et les politi-
ques. Faut-il se scandaliser d’une telle
contradiction ? Faut-ils’ém ouvoirde décou-
vrir en chacun de nous les passions
enfouies de la ségrégation dont nous
constatons les effets autourde nous ?
Le « bon citoyen » qui, relativem ent

diplôm é et correctem ent rém unéré, irait
s’installer par solidarité dans un quartier
déshérité serait aussi rapidem ent suspecté
d’être un « m auvais parent». Cette contra-
diction estcertes terrible m ais,paradoxale-
m ent,elle aide à m ieux com prendre les res-
sorts cachés du séparatism e social : c’est
peut-être aux individus eux-m êm es qu’il
fauts’intéresser,plutôtqu’aux territoires.
La plupartdespolitiquesqui,depuisquin-

ze ou vingtans,onttenté d’endiguerle phé-
nom ène en ciblant des territoires (…) n’ont
en aucune façon désam orcé les « bonnes
raisons » que peutavoir chacun d’aspirer à
un bon voisinage. (…)
Ilfauttournernospolitiques verslesindi-

vidus. C’est en atteignant les individus que
l’on transform era le territoire – et non
l’inverse – etque l’on parviendra à atténuer
l’extraordinaire anxiété quitraverse la socié-

té française depuis une vingtaine d’années.
Il faut pour cela appliquer résolum ent un
principe : donner davantage aux jeunes
enfants etaux adolescents les plus dém unis
de ressources fam iliales.
Lesm argesde m anœ uvre restentconsidé-

rables pour am éliorer les conditions de
développem entdes toutjeunes enfants,les
conditions de logem ent des adolescents ou
pour aider les jeunes adultes à se form er
plutôt que d’entrer de façon précoce sur le
m arché du travail pour finalem ent errer
d’em plois précaires en em plois précaires.
L’ensem ble de nos politiques publiques

pour la santé,le logem ent ou la form ation
peutêtre réorienté de m anière à se concen-
trerréellem entsurlesjeuneslesplusdém u-
nis et à éviter de se disperser sur un trop
grand nom bre de bénéficiaires,ou de terri-
toires,choisis selon des critères m anquant
de transparence etde souplesse. Lesévalua-
tions disponibles convergent toutes pour
souligner que les investissem ents publics
pourl’am élioration des conditions de déve-
loppem ent des jeunes les plus dém unis ne
sont pas seulem ent justes, m ais parm i les
plus rentables quise puissentconcevoir.
La réflexion pourrait(etdevrait)naturelle-

m ent être prolongée. Com m ent lutter
contre les causes profondes de la ségréga-
tion territoriale sans atténuer l’anxiété
sociale des fam illes et des jeunes face à
l’école etau m arché du travail?
D ans la foulée des politiques alternatives

que j’aitenté d’illustrer,je crois notam m ent

nécessaire de prom ouvoir une école m oins
sélective, m oins anxiogène, avec des pro-
gram m es m oins lourds et plus concrets,
autour desquels pourraientse déployer des
scolarités obligatoires dont le redouble-
m entetl’échec seraientquasibannis (com -
m e c’est d’ailleurs le cas chez la plupart de
nos voisins européens).
Le collège est le m om ent où se construi-

sentles relégations les plus définitives etles
hum iliations les plus m arquantes. Le
m om entoù se creusentd’irrém édiablesdis-
tances entre ceux que leur environnem ent
socialprépare depuislongtem psaux exerci-
cessavantsetaux hum anités,etceux quien
ignorent les codes ou n’en perçoivent pas
l’utilité. Suspendre la sélection précoce et
prom ouvoir un véritable « collège pour
tous » reste un projetd’actualité,dontl’ob-
jectifseraitl’acquisition d’une culture com -
m une parchaque classe d’âge,culture discu-
tée etdéfinie parl’ensem ble de la société et
non plus seulem ent par les spécialistes de
chaque discipline.
U n prem ier problèm e,le plus évident,est

de définircette culture com m une,adaptée à
un collège de m asse. Ils’agitd’un problèm e
évidem m ent extrêm em ent délicat,m ais de
nature essentiellem entpolitique. Ildoitpou-

voirse résoudre surle forum dém ocratique.
Peu de choses sontvraim entim portantes

pour com prendre l’essentiel d’une société
et être capable d’y prendre place. Il doit
être possible de converger vers des pro-
gram m es accessibles à un plus grand nom -
bre de collégiens. Ce faisant, on pourrait
espérer régler en partie le problèm e posé
aux enseignants par l’hétérogénéité des
publics fréquentantaujourd’huile collège.
Toutefoisla véritable difficulté n’estpeut-

être pas tant de redéfinir les objectifs de la
scolarité obligatoire que de m odifierlesrap-
ports des fam illes avec l’école, et notam -
m ent des fam illes les m ieux inform ées des
enjeux d’une bonne form ation initiale.
Autrem entdit,ilsem ble difficile d’im aginer
un collège m oinsconcurrentieletinégalitai-
re sans réform er égalem entle lycée etl’en-
seignem ent supérieur et, plus générale-
m ent, sans prom ouvoir une société plus
fluide. Ilseraitutopique d’espérerdésam or-
cerla concurrence pourles m eilleurs lycées
en gardant l’enseignem ent supérieur tel
qu’ilest,avec desgrandesécolesultra-élitis-
tes,des filières universitaires de relégation,
ettrès peu de passerelles entre les deux.
L’enseignem ent supérieur ne concerne

aujourd’hui qu’une m inorité d’enfants :
essentiellem entdesenfantsde cadres supé-
rieurs et, à un m oindre degré, de classes
m oyennes. Les problèm es peuvent à ce
titre paraître secondaires par rapport à
ceux que rencontre une m ajorité d’enfants
dontbeaucoup sonten échec dès l’école et
le collège. En réalité lesdeux questions sont
intim em entliées.
La ségrégation spatiale,l’usage consum é-

riste des établissem ents privés par les
parents, la pression pour les classes de
niveau, l’orientation sélective, etc., toutes
ces réalités quim inent l’école et le collège
de l’intérieurne pourrontêtre désam orcées
sil’enseignem ent supérieur reste une insti-
tution aussicloisonnée où chaque inflexion
de trajectoire est aussi un irréversible
déclassem entsocial.
Plus fondam entalem ent, c’est notre

m odèle de société tout entier qu’il faut
interroger. La France se caractérise par un

degré élevé et croissant d’inégalités de sta-
tutdans l’em ploi. D epuis m aintenantvingt
ans,les inégalités de salaires ou de revenus
restent à des niveaux historiquem ent fai-
bles,m aislesinégalitésd’exposition à l’inté-
rim ,aux CD D et au chôm age sont en aug-
m entation régulière.
La France estle pays d’Europe où ces iné-

galités entre jeunes et âgés ou entre diplô-
m és et non-diplôm és sont les plus élevées.
D ansle m êm e tem ps,la m obilité dansla hié-
rarchie des salaires baisse. Pour sim plifier,
la société française s’adapte aux change-
m ents contem porains en m aintenant des
inégalités de revenus relativem ent m odé-
rées (au regard de ce qu’elles ont été),m ais
de plus en plus irréversibles. En som m e,elle
produit de nouveaux statuts auxquels sont
associés des destins étroitem entscellés.
Il n’y a là aucune fatalité. Il existe bien

d’autres façons de s’adapteraux évolutions
technologiques et industrielles,com m e en
tém oigne la diversité des expériences en
Europe etoutre-Atlantique. Ilesttoutà fait
possible d’évoluer vers une société où les
trajectoires se définissent de façon m oins
irréversible à chaque étape de la scolarité et
de la vie,une société où les échecs de cha-
cun ne soientpasautantd’atteintesdestruc-
tricesà l’estim e de soi. Ilesttoutà faitpossi-
ble d’évoluer vers une société plus fluide.
Cela suppose des passerelles plus nom -

breuses et bien plus étroites, des allers-
retoursplusfréquentsetnaturels,entre for-
m ation initiale etm arché du travail,form a-
tion générale etform ation professionnelle.
Alors seulem ent les fam illes pourront
entretenir un rapport un peu m oins
anxieux à l’avenir, à la scolarité de leurs
enfants et au territoire qui cristallise et
révèle l’étendue des blocages. Etles condi-
tions d’une plus grande m ixité sociale
serontpeut-être réunies.
A l’orée des années 1960, dans des dis-

cours restés célèbres, John K ennedy puis
Lyndon Johnson définissaientune nouvelle
frontière sociale pourleurpays : au-delà de
l’égalité des droits,l’égalité réelle des per-
sonnes, l’égalité devant les processus de
constitution de soi,devantl’avenir. Ilestde
bon ton aujourd’huide déclarer que tout a
été ditettenté en m atière de justice sociale.
L’exam en scrupuleux de la situation françai-
se m ontre qu’il n’en est rien. A bien des
égards,nous n’avons jam aisréellem entpris
acte du déchirem ent intérieur de notre
société,niréellem entm isen œ uvre lesprin-
cipes politiques quiperm ettraientde la ras-
sureretde la recoudre.
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Dans un livre publié par La République des idées/Le Seuil,

l’économiste Eric Maurin décrit, à partir de données inédites,

une société marquée par un séparatisme social généralisé,

bien au-delà des quartiers difficiles. Extraits

TOUT (E) CITOYEN (NE) devrait lire ce
livre. Toute personne impliquée dans la
vie publique, curieuse de l’intérêt général,
soucieuse de l’avenir du pays devrait s’y
précipiter au plus vite, s’en emparer et en
débattre. Polytechnicien, économiste, for-
mé à l’austère école des statistiques, où la
chasse aux trésors suppose de déjouer
bien des pièges, Eric Maurin fraye un che-
min de recherche à part dont les rigoureu-
ses découvertes obligent à d’immenses
remises en cause.
Son inquiétude, c’est la crise du politique

dont témoignent le gouffre de l’abstention-

nisme et le trop-plein du populisme. « Pour-
quoi l’offre politique est-elle devenue incapa-
ble de fédérer, de mobiliser, autour de projets
cohérents ? se demandait-il au lendemain
du 21 avril 2002. U ne grande partie de la
réponse tient, je crois, à notre incapacité à
décrypter les tensions et les clivages qui traver-
sent notre société. » A l’époque, il avait illus-
tré son propos par une recherche novatrice
sur la transformation de la condition ouvriè-
re (L’Egalité des possibles, La République
des Idées/Le Seuil, 2002).
Aujourd’hui, il l’élargit en s’attaquant au

territoire, aux illusions et faux-semblants
de notre représentation de la France, de
ses cités et de ses quartiers. Dis-moi
auprès de qui tu habites et je te dirais quel-
le société tu construis : tel pourrait être le
résumé de sa démarche. N otre vision com-
mune, vulgate de gauche comme de droite
qui domine la politique de la ville depuis
deux décennies, est celle d’un pays où l’ins-
cription de la fracture sociale dans l’espace

se résumerait à la question des cités, quar-
tiers, zones dites « difficiles ». Quelques
centaines d’enclaves où se concentraient
l’exclusion, la misère et la déshérence et
qui appelleraient des politiques ciblées.
Sans bavardage, avec autant de précision
que de précaution, Eric Maurin fait explo-
ser cette représentation, ramenée à une
« lecture simpliste de la société ».
Utilisant des données inexploitées de

l’Insee sur un échantillon représentatif de
voisinages de 30 à 40 logements adjacents,
il dévoile le vrai visage de notre pays. « La
dramaturgie française de la ségrégation
urbaine n’est pas celle d’un incendie sou-
dain et local, écrit-il, mais celle d’un ver-
rouillage général, durable et silencieux des
espaces et des destins sociaux. » Son
tableau des inégalités territoriales révèle
une société « extraordinairement comparti-
mentée », « une société où l’on change sou-
vent de trottoir », « à la fois fragmentée et
figée, hantée par la peur du déclassement ».

La vraie ghettoïsation se fait par le haut,
chez les riches et les plus aisés, le lieu de
résidence devenant le principal marqueur
social. On veut vivre entre soi, entre sem-
blables et pareils, dans un but explicite où,
à travers la scolarité et les fréquentations
des enfants, se joue l’essentiel : la préemp-
tion de l’avenir, l’accumulation de capital
culturel et, au final, des destins écrits
d’avance. A rebours des discours illusoires
sur une République d’autant plus idéalisée
qu’elle est imaginaire dans les faits, Mau-
rin nous alerte sur notre responsabilité col-
lective dans la construction d’une société
de castes, où le vrai communautarisme est
social.
De cette démonstration implacable, pro-

longée par des propositions, on n’aura
donné, ici, qu’un avant goût tant son
invite est radicale : « C’est notre modèle de
société tout entier qu’il faut interroger ».

Edwy Plenel

Les mêmes passions qui poussent
à se détourner des « ghettos pauvres »
président à la sécession des « ghettos chics »

 , 41 ans, polytechnicien
et docteur en économie, est chercheur
au Groupe de recherche en économie
et statistique (Gregsta, CNRS). Il est
l’auteur de L’Egalité des possibles, publié en
2002 par La République des idées/Le Seuil,
qui a renouvelé la réflexion sur la classe
ouvrière et son poids électoral.
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